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Les écoles
veulent changer
le calendrier
duCEB

Les directeurs de 250 établissements primaires dénoncent
les modalités d'organisation de l'épreuve certificative.

Depuis 2009, les élèves et du Brabant wallon, et Béa-
de 6" primaire de la trice Barbier, la présidente de

, Fédération Wallonie- l'association des directeurs de
Bruxelles sont tous soumis à l'enseignement spécialisé fonda-
une épreuve externe identique mental catholique s'insurgent:
liée à l'octroi du Certificat « Les dates sont insensées. Elles
d'études de base (CEB). sont cont1'e-productives sur le
L'épreuve, souvent décriée, est plan pédagogique et contraires
cette fois-ci la cible de critiques au.x principes de gratuité dan~
de plus de 250 directeurs l'enseignement.» Les deux re-
d'écoles libres qui ont adressé présentantes des directions se
une lettre au vitriol à leur mi- demandent « comment justifier
nistre de tutelle, Marie-Martine qu'il manque, en 6" primaire,
Schyns (CDH). lOjours de travail pédago-

Ce n'est pas le CEB en lui- gique? ». Elles expliquent
même qui est l'objet du cour- qu'« après le CEE, c'est très com-
roux des chefs d'établissements, pligué de mettre les enfants au
mais bien son organisation. Plu- travail, ils considèrent que l'an-
sieurs griefs sont avancés: mode née est finie, ils n'ont plus en-
de ~orrection des. copi~s, distri- vie ». Dans les faits, les derniers
bubon de celleS-CI,malS surtout jours de juin se transforment en
calendrier de l'épreuve certifica- «jours blancs », avec parfois
tive. Cette année, par exemple, une contamination vers les pe-
le CEB se déroulera du vendredi tits frères et sœurs inscrits dans
15 au jeudi 21 juin. Christine d'autres années. «Les examens
Toumpsin, la présidente du col- sont finis, les parents se croient
lège des directeurs de Bruxelles permis de partir en vacances,

Geltains ne viennent même pas
chercher le CEE! Il suffit dejeter
un coup d'œil dans les regù'itres
defréquentation de ces deux der-
nières années pour comprendre
q'ue l'absentéisme scolaire prend
tout son sens pendant cette pé-
riode de battement. Tout en lut-
tant d'un côté contre ce phéno-
mène, la Fédér'ation Wallonie-
Bruxelles elle-même le provoque
bel et bien en fin de 6' pri-
maire », s'insurgent nos interlo-
cutrices.

Du côté du ministère, on ré-
plique que « les dates ne sont
pas décidées sur un win de
table. La proposition est celle de
la commission de pilotage où
sont représentés tous les réseaux,
en ce compris celui des direc-
tions concernées ». On précise
que « l'organisation est resserrée
au maximum: après l'épreuve,
ilfaut donner du temps pour les
corrections, les délibémtions en
école et les recours éventuels ».•
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« Nous sommes
fatigués de faire
le baudet»

••. Des directeurs bruxellois
et brabançons, soutenus
par des Wallons, disent
leur courroux sur le CES.
••. Ils dénoncent, non pas
l'existence de l'épreuve,
mais ses modalités
d'organisation, qualifiées
de contre-productives.
••. Ils déplorent notamment
de devoir par leurs propres
moyens organiser le transport
des sujets d'examen.

Profond "mécontentrmcnt gént-
ral »," calendrier insen,~é »,« 01'-

ganisation contrr-pmductivr sur
le plan pédagogique », « rl!fùs de conti-
nuer à cautiannerle sy,~tème »,..C'est un
courrier au vitriol que viennent d'en-
vover à la ministre Schvns (CDH) - via
leti.rs fédérations - les directrices et di-
recteurs primaires de quelque 200
écoles libres de Bruxelles et du Brabant
wallon et d'une cinquantaine d'écoles
libres spécialisées réparties sur tout le
territoire francophone. Un courrier
qu'auraient volontiers signé la plupart
des autres directions francophones du
réseau si la question des corrections
- qu'ils ne partagent pas toujours ~ en
avait été absente, Cible de leur cour-
roux: le célèbre CEE (Certificat d'études
de base) couronnant le cycleprimaire,

La grogne monte depuis quelques an-
nées déjà, Elle s'est amplifiée ces der-
nières semaines lorsque les direetions
ont pris connaissance des dates de passa-
tion de l'épreuve 2018 : du 15 au 21juin.
Soit, à un jour près, la même période que
ces dernières années alors que les direc-
tions font, depuis longtemps, remonter
des signaux d'alerte ~'Urce sujet. "Lf'$
dates sont insensées. Elles sont contre-
praductit,tJS sur le plan pédagogique et

contraire.s au,t' principes de gratuité
dans/enseignement », tancent Christine
Toumpsin (présidente du collège des di-
recteurs de Bnlxelles et du Brabant wal-
lon) et Béatrice Barbier (présidente de

l'association des directeurs de l'ensei-
gnement spéciali~é fondamental c~tho-
lique).

Contre-productives parce qu'elles
laissent, d'une année à l'autre, une di-
zaine de jours blancs entre la fin de cet
examen et la fin juin. "Commentjusti-
fier qu'if manque. en 6' primaire,
lOjours de tramil pédagogique? >.>

À leurs yeux, ces jours blancs sont cal-
qués sur le calendrier du secondaire, lui-
même imposé par la nécessité de traiter
de nombreux recours. Ils ne se justifie-
raient cependant guère en primaire où
ces recours sont rares.

" Ltll txamenllfinill, ln partlltll
lit' eroifmt ]X'rmù, dt' partir t'Il
tlClCanCf'II, ("trla;m, lU' ttit'nnent
même pUll cht'reher If' CEB!"

"Après le CER, c'est trè.s eompli.qué de
mettre les enfants au travail. ils C1.1I18i-
dèrent quefallTlée estfin il', ils Tl 'ont plu8
e1ll'ie, » Alors, les écoles doivent se ré-
soudre à «faire du rangement" ou de
" loccupatiol!llisme contraire au.!' plill-
cipe.s de gratuité dam" l'enseignement»
puisque la plupart des activités cultu-
relles ou ludiques coûtent de l'argent en
termes d'accès et de déplacement. Les
directrices et directeurs s'interrogent:
«Comment, dans ces conditioTls, prou-
ver aux parents qu'il est encore intéres-
sant d'emJoyer les enfant" à-l'érole?» Ils
s'interrogent d'autant plus que ces jours
blancs favorisent l'absentéisme, Avec
une contamination vers les petites sœurs
ou frères inscrits dans les autres années.
« Les el'amen:; sont finis, les parents se
('/'oientpermisde pmtil'en 'L'aCUlWes,cer-
tain.~ m,. viennent même pas cherchcr le
CEB! JlSl!/fit deje ter un (:Ol/pd'œil dans
les rcgistres defréquen tation de ces deu;I'
dernières annics pOlir comprendre que

l'absentéisme scolaire p/'Cnd tout son
,'ens pendant cette période de battement.
Tout en luttant d'un côté con tre cephéno-
mène, la FédératiOl! Wallonie-Br'fl.l'clle,~
elle-même le provoque bel et bien enfin de
6' primaire. »

Par ailleurs, depuis les fuites interve-
nues en 2015 - liées à des examens du se-
condaire et non du CEB, la Fédération
Wallonie-Bruxelles a considérablement

renforcé les mesures de sécurité. À com-
mencer dans le circuit de distribution
des copies: fini le temps où les respon-
sables locam; en disposaient plusieurs
.ioUl~à l'avance.

Désormais, les directeurs sont priés,la
veille des premier et des troisième jours,
de se rendre dans un lieu convenu pour
réceptionner les copies vierges destinées
à leurs élèves. Ces lieux - environ 150 ré-
partis sur tout le territoire - sont le plus
souvent des écoles de la Fédération avec
une pièce «sécurisée >.>, L'ensemble est
livré dans des enveloppes scellées qui ne
peuvent être ouvertes que le matin de
l'épreuve. «En fait, nous sommes fati-
gués defaire le baudet, commeute Chris-
tine Toumpsin. Nous devons transporter
lesfcuilles - dans mon ca.~,.i'ai 80 éœves,
ça fait un fame= ptlquet - par nos
pmprrs mO,lIfIls: une t'aliBI' SUI' rou-
lette.~, notre 'LlOitl1re personnelle, 'L'oirele,~
tmnBp011s cn commun pour ceux qui
n'en ont pas. Le tout à delLl' l'CpriseBet le
pllL~ ,mlwent à nos/juis. Cest le règne de
la débrouille. » Dans leur lettre, les di-
recteurs vont plus loin: «Les consignes
de sécurité ont été rédigées à la m-l'ite.
Elles sont strictCII et ridicliles tant elles
manqUim t de bon sens. La situation /1 a
pas pu être modifiée, Iiipal/l'la lil'raison
des épreuves ni pour les cOllsigne.~ de sé-
curité,» En fait, lancent-ils à la mi-
nistre: « V/ms snuhl1itez reRter crédible
l"I/tôt quI' de lto!l.~ ecrpOSeï au risque de
nOllvellesfuites. »

La présidente ajoute: « Où est fa sécu-
rité quand Ol! enferme les mpies dans
une salle de sport dont de nombre'1l8e,~
personnes ont la clef? Ce ne "l'mit peut-

être pas plus mal de nolts /hirc un peu
confiance. En tout cas, nolls avon,ç autre
chose àfail'e de nosjollrllÙ,' que de faire
le b{/udet.Nou.~ e,lti mon.~ que les épreuves
doivent être livrées dans les écoles par la
Fédération Wallonie-Bnl;I'elles. e.mcte"
ment comme pour les fcaluatians /'it'-

ternes nOI! certijicutives. » Et puis, plus
fondamentalement, les directeurs qui
collectionnent une série d'autres reven-
dications - notamment une revalorisa-
tion statutaire souvent promise etjamais
acquise - disent" en al'Oir assez de ne
pa.s être écoutés ».•

ERIC BURGRAFF
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Du français, des maths,
de l'éveil
Quoi? Chaque année, les épreuves
externes liées à l'octroi du Certificat
d'études de base (CES) portent sur
le français, les mathématiques et
l'éveil..
Qui? Elle est obligatoire pour tous
les élèves de 6' année de J'enseigne-
ment primaire, tous les élèves de t"
et 2" années djfférenclées ainsi que
de l'année différenciée supplémen-
taire de l'enseignement secondaire,
les élèves de 1r~année commune ou
c;omp1êmentai re de Ilenseignement
secondaire qui ne sont pas titulaires
du CEB, les élèves relevant de l'en-
seignement à domicile qui ont eu
12 ans le 31 août 2017, Elle est égaIe-
ment accessible, sur décision des
parents, à tout mineur âgé d'au
moins 11ans au 31 décembre de
l'annét! civile de l'épreuve et sur
décision du conseil de classe, aux
éleves de l'enseignement primaire
et secondaire spécialisé.
Quand? les dates de passation
sont fixées aux matinées des ven~
dredî 15, lundi la, mardi 19 et jeudi
21 juin 2mB.

corrections « L.a
responsabilité doit être rendue aux écoles»

A près les examen.~, il y a les correc-
tions. Du sérieLLx, très sérielLX. À

l'échelle du territoire francophone, cela
représente des dizaines de groupes où les
profs scrutent, à la chaîne, des centaines
d'éprellVes. Ou plutôt des morcealLX
d'épreuves car, pour minimiser le risque
d'erreur, chacun se spécialise dans
quelques questions avant de passer les
feuilles à son voisin.

« Tout honneur anir inspecteurs. com-
mente ChristÎne TOllmpsin, [,'CRf généra-
lcrnen t bien organisé, tlO!I-~ les remer-
cial!<~pour ce travuilcample.re. AI Ce qui
n'empèche pas les directeurs de pointer
quelques faiblesses.

Généralement les copies sont corri-
gées par les enseignants de sb::ième pri-
maire, secondés par des instituteurs ac-
tifs rums les autres années et par les di-
rcctioilli. " Q{ficielll!ment. les directions
du libre n'ont pus d'obligatùlII ùpmtid-
per (ElU' mrredioflS, Pourtant. on sent
bien hl jJrE$,~itm. UlIl! est hw/Ji avec ill-

.\"i,~tana pur les im,pedeur" et, clam; cer-
tain.\" endroits, c'e.,ttj'è.~ mall'lI d'être ab·
sent, 0,; quatre jaurs ru; cvrrl'ctùJ1!, c'est
quatrejollrs de travail à rattraper, Notre
p"ùow: ~'stindüpensable dans chaCllII

de nos itablissements à cette plfrioJc, »

Un cc droit lia c:onfIance »
Sur le fond, les direct~urs pointent la

déshllmanis.ttion du système: « Les flI'

seig71unts n'ont pas d'aperçu générer! de
re;l.'amen, ni mêml' du crrlmr.' commisel>'
pur leurs ilè1'e.~plii.~ql/il,~ n'lI1lt mITigé
que quelques item.s, ttll!/mlrs lell même.!!,
,'an,~ nfflit:hir ni St' ]lImer de qlle.:;tüm,
Avec le n'JlqUl' de lui.gser dJ;'s eT/1!U r".,

Pi/urfa nt. le tml'aiJ de correctiol1, paur
1!11 pédagngue, df?mulilü une remise 1'11

question dt' se,~propl'e,~ pratiques ainsi
qU'Il/Il' rif!r.titm SlIr le trclvuil dt·.~élèt,l:'s.
Impossible, lo/'sqllt il:' système l';t'ige ren-
dement et effimcitÉ. " Ils s'intenogent :
u Les ewu!lgnallts de secondaire ne sont
pas ,~oumis, eUel;,à l'obligatioll des
chaînes de correetiolls, ni pour le CHID.
IlipOllrle CESS, 0Iu--iUi,plllsqueceU;t'du
primahe. drul"t il la COI!filHl('1' deN n~.~-

pons(/Mes de l'ell.uig:nement 1'»
Aussi, ils fomlU]cnt une ultime exi-

gence: "La. re,~pollsubiNté des c()r/'ec-
lions llmr, dès 2019. fifre' rendue aux di-
l'criions des écolel!: jimdnmmtules. Les
f'nseignant,,/ da.tillldumental ne sont pa.v
il lIun'ciller aat'UlItage que leu/'II ml·
lèlfuesdu secondaire. Ils sOnt capables de
faire du travail de qualiM cn corrigeant
dans lellrs écoles ou il daU/icile, » •

u.
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RÉACTION

ccRien il voir avec
un manque de confiance»
La ministre Schyns comprend cer-
taines remarques ma~sne peut les
cautionner toutes. Son porte-pa-
role, Eric Etienne, explique.
l'organisation. « Les dates ne son!
pas décidées par la mjnistre ou son
chef de cabinet sur un coin de table.
La proposition est celle de la commis-
sion de pilotage ou SDnt représentés
tous les réseaux, en ce compris celui
des directions concernées. Personne
n'a soulevé de remarques fondamen-
~ates, les principes sont ceux des
armées antérieures. Ce/a étant /'or·
gallisation est resserrée au maxi-
mum: apres l'épreuve, if faut donner
du temps pour les corrections, les
délibérations en école et les recours
éventuels, le note Qu'apres la propo-
sition de la commission de pilotage,
des directeurs ont demandé la sup-
pression mercredi au profit du jeudi,
ce qui a été entendu. Ce/oIUant, la
ministre rencontrera prochainement
toutes les associations de directeurs
pour "oir si des améliorations
peuvent encore être apportées. })
La log.stique. « L'affiJire est rodée
désarmais. U~s règles sDnt là pour
limiter. statistiquement, le risque de
fuite. Dons Je chef de l'autorité, ilne
s'agit pas de pénaliser mais de mettre
des mesures en place pour que les
choses se passent bien. Vous savez, il
J'heure des réseaux sociaux. une fuite
locale - meme involontaire - peut "ite
devenir "ira/e. Cela n '0 rien il voir
allec un manque de canfiance. )}
Les corrections. « Le modèle est
utile et nécessaire dans une épreuve
extem!! certificat ive. Si on lIeut que
les résultats du CES puissent être
comparés d'une année à J'autre, il
faut un minimum de standardisation
dans la correction. Par ailleurs, il faut
se souvenir que le modèle est histo-
rique, il existait déjà pOlJr les exa-
mens cantonaux et interdiocésains
"oici plusieurs décennjes. Enfin, il n'y
a aucune obligation de correction
pour les directeurs concernés. }}

E.R.
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